
CHAPITRE 147

Loi modifiant la charte du Collège Apos-
tolique Saint-Alexandre de la Gatineau

[Sanctionnée le 15 décembre 1955]

ATTENDU que le Collège Apostolique
Saint-Alexandre de la Gatineau, une

corporation légalement constituée, ayant
son siège corporatif au Collège Saint-
Alexandre, de Limbour, en la municipalité
de Cantley, district de Hull, a, par sa
pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 9 Édouard VII, chapitre 144,
sanctionnée le 27 avril 1909;

Que depuis lors, les œuvres de la cor-
poration se sont considérablement déve-
loppées et que d'autres besoins se sont
fait sentir, avec la conséquence que les
dispositions de la charte précitée ne
répondent plus complètement aux exi-
gences nées de conditions nouvelles;

Que notamment, il y a lieu de préciser
et étendre les pouvoirs de la corporation
de posséder des immeubles pour ses fins
corporatives;

Qu'il y a lieu, en conséquence, de modi-
fier sa charte aux fins de préciser et
étendre ses pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 9 Edouard VII,
chapitre 144, est abrogé et remplacé par
le suivant:
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" 3 . La corporation constituée par la
présente loi aura succession perpétuelle.

Elle pourra avoir un sceau commun
modifiable à sa volonté, ester en justice,
emprunter, signer des lettres de change
et des billets, posséder, accepter et acqué-
rir par tout titre légal des propriétés
mobilières et immobilières, qu'elle pourra
vendre, céder, louer, transporter, échan-
ger, ou dont elle pourra disposer autre-
ment à quelque titre que ce soit, pourvu
que la corporation dispose dans un délai
raisonnable des immeubles qui, pendant
une période de quinze années consécutives,
n'ont pas été utilisés pour la poursuite de
ses fins. Ladite corporation pourra éga-
lement hypothéquer ses immeubles."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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